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Principe 
Le principe inscrit dans Ia Constitution «Un salaire egal pour un travail de valeur egale» doit 
etre respecte. Le contröle de l'egalite salariale permet de verifier que les unites 
administratives mettent en ceuvre ce principe. 

But 
Le but est de verifier si les dispositions de Ia Constitution federale (Cst, art. 8, al. 3) et de Ia 
loi federale sur l'egalite entre femmes et hommes (LEg, art. 3) concernant l'egalite salariale 
sont respectees au sein de l'administration federale . 

En cas de discrimination salariale selon Ia LEg , des mesures doivent etre prises pour arriver 
a l'egalite salariale pendant Ia duree du projet et pour Ia respecter ensuite. 

Champ d'application 
La presente convention s'applique aux unites administratives de l'administration federale 
centrale et aux unites administratives sans personnalite juridique devenues autonomes sur le 
plan organisationnel de l'administration federale decentralisee citees dans l'annexe 1 de 
l'ordonnance sur l'organisation du gouvernement et de l'administration (OLOGA). 

Dun~e du contröle 
Le projet dans son ensembleausein de l'administration federale (contröle de l'egalite 
salariale et eliminationdes eventuelles discriminations) debute le 1ernovembre 2016 et dure 
jusqu'au 31 decembre 2019. 

Instrument et methode 
L'administration federale utilise l'instrument Logib pour contröler l'egalite salariale de toutes 
ses collaboratrices et de tous ses collaborateurs, dont Ia methode se base sur une analyse 
de regression . . 

Les unites administratives de moins de 50 personnes se joignent a un autre office. 

Un seuil de tolerance de 5% a ete introduit pour l'utilisation de l'instrument Logib. 

Organisation du projet ausein de l'administration federale 
L'Office federal du personnel (OFPER) pilote le projet en collaboration avec les associations 
du personnel federal. 

Les departements et Ia Chancellerie federale sont responsables de l'application de 
l'instrument Logib dans leurs unites administratives. 



Groupe d'accompagnement 
Le groupe d'accompagnement est le Comite de suivi des partenaires sociaux (CSPS). II est 
informe de l'etat de l'avancement du projet dans l'administration federale . 
Les taches et les competences du CSPS en tant que groupe d'accompagnement se fondent 
sur l'article 108 OPers ainsi que sur le reglementinterne du 1er juillet 2012 (Geschäfts- und 
Zuständigkeitsordnung). 

Contröle des salaires 
Le CSPS sera informe des resultats de l'analyse des ecarts de sa laire dans les differentes 
unites administratives, ces ecarts etant exprimes en pour-cent. En cas de depassement du 
seuil de tolerance de 5%, les ecarts seront examines par l'unite administrative et le resultat 
porte a Ia conna issance du CSPS. Les unites administratives dont les resultats se situent 
entre 0 et 5 % (y compris) sont invitees a prendre les mesures qui s'imposent dans les cas 
particuliers de depassement du seu il tolere. 

Protection des donnees 
Les donnees requises pour garantir Ia tra<;:abilite des resultats sont soumises au CSPS. Les 
donnees communiquees sont pseudonymisees . Le CSPS est tenu de traiter toutes les 
donnees de maniere confidentielle . 

Plan de mesures 
Le contröle des sa laires doit etre effectue les deux premieres annees (2016-2017) . Si des 
inegalites salariales discriminatoires sont constatees selon Ia LEg , les departements et Ia 
Chancellerie federale s'engagent a les eliminer. Les mesures a entreprendre doivent etre 
realisees dans les deux annees qui su ivent et un contröle des sala ires est a repeter lors de 
Ia quatrieme annee (2019). Le CSPS est informe des mesures plan ifiees. 

Controlling 
Le controlling est assure par le CSPS. 

Les departements et Ia Chancellerie federale fournissent a I'OFPER les informations 
necessaires sur les resultats constates. L'OFPER en informe le CSPS et etablit un rapport 
final a son intention . 

Le CSPS informe chaque annee le service specialise Engagement ega lite salariale (ELEP) 
de l'avancement du projet ELEP au sein de l'administration federale . 

Suite au contröle des sa laires et lorsque les travaux sont termines, le DFF informe le Conseil 
federal des resultats constates sur Ia base des conclusions du CSPS. 

Le DFF I OFPER etablit a l'attention d'ELEP un rapportfinal qui informe sur le deroulement, 
les resultats , les mesures eventuellement prises et les conclusions . 

Droit d'action des organisations 
Les associations du personnel federal soussignees representant le Comite de suivi des 
partenaires sociaux renoncent a deposer une pla inte pendant Ia duree de Ia presente 
convention . 
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